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Introduction

Un engagement 
renouvelé pour éviter 
de réduire à néant des 
décennies de progrès

Même si le monde a inversé le cours de l’épidémie de VIH, les progrès restent 
fragiles et le terrain continue de se dérober sous nos pieds. La communauté 
internationale est entrée dans une période de profonds bouleversements 
politiques et financiers qui menacent des décennies d’avancées durement 
acquises dans la lutte contre le VIH. Sans un engagement et une action 
renouvelée, le monde risque de voir l’épidémie de VIH reprendre de plus belle. 
En 2025, les ripostes au VIH à travers le monde ont été perturbées par des 
changements sans précédent dans le financement, tandis que le rétrécissement 
de l’espace civique et la multiplication des atteintes aux droits de l’homme 
ont créé des obstacles supplémentaires pour atteindre les personnes les plus 
touchées par le VIH et ont menacé de réduire à néant des années de progrès. 
En 2025, le financement externe consacré à la lutte contre le VIH a chuté de 
18 % par rapport à 2024 (1).

Les données recueillies par le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/
sida (ONUSIDA) auprès des pays montrent que les perturbations du financement 
de la lutte contre le VIH ont gravement affecté la prévention, le dépistage, les 
éléments clés des programmes de traitement et l’éventail des services menés 
par les communautés qui viennent en aide aux personnes les plus touchées par 
le VIH. Ces changements dans le financement ont incité les pays à donner la 
priorité à la mobilisation de ressources nationales à court terme afin de préserver 
les services essentiels de traitement du VIH – une première étape nécessaire 
pour pérenniser les ripostes nationales face au VIH. Les effets complets des 
coupes budgétaires sur la riposte mondiale au VIH deviendront évidents au 
cours des prochaines années, à mesure que les programmes de lutte contre le 
VIH se relanceront grâce à de nouvelles sources de financement.

L’égalité des sexes, la santé et les droits sexuels et reproductifs, ainsi que les 
droits des personnes LGBTQI+ font l’objet d’attaques croissantes dans de 
nombreuses régions du monde, et de nouvelles lois contre les relations entre 
personnes du même sexe continuent d’apparaître. Cela menace de réduire à 
néant des décennies de progrès, en créant de nouveaux obstacles juridiques 
et structurels qui éloignent les communautés mêmes qui ont le plus besoin des 
services liés au VIH. À cela s’ajoutent de fortes coupes budgétaires, qui ont 
déjà entraîné la suspension ou la fermeture définitive de programmes essentiels 
menés par les communautés.
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Dans ce rapport, l’ONUSIDA présente les dernières données mondiales, 
régionales et nationales sur l’épidémie de VIH et la riposte à celle-ci à la fin de 
l’année 2025.1 Le rapport met en avant les progrès extraordinaires réalisés au 
cours des quatre dernières décennies, notamment l’extension sans précédent 
du traitement contre le VIH et une meilleure compréhension des facteurs à 
l’origine de l’épidémie et des moyens de prévenir de nouvelles infections par le 
VIH. Il sera essentiel de protéger et de consolider ces acquis pour mettre fin au 
sida en tant que menace pour la santé publique d’ici 2030 et pour pérenniser 
les progrès au-delà de cette date.

Les efforts visant à atteindre les objectifs fixés pour 2030 sont menacés par 
des crises qui se cumulent, notamment la baisse des financements extérieurs, 
le lourd fardeau de la dette dans les pays les plus touchés par le VIH, un 
nombre croissant de crises humanitaires, l’émergence d’épidémies telles que 
celle d’Ebola, ainsi qu’un recul en matière de droits de l’homme et d’égalité 
des sexes, autant de facteurs qui ont un impact sur les services liés au VIH. 
L’architecture mondiale du financement de la santé est en pleine mutation, 
sous l’effet de réductions significatives des financements extérieurs, plusieurs 
bailleurs de fonds ayant revu à la baisse leurs engagements d’aide en faveur 
de la lutte contre le VIH, ce qui exerce de fortes pressions sur les systèmes 
nationaux qui peinent déjà à progresser pour mettre fin au sida en tant que 
menace pour la santé publique et atteindre2 le droit à la santé.

Un ensemble distinct de défis persiste dans la majorité des pays à revenu 
intermédiaire supérieur et des pays à revenu élevé. Bien qu’ils continuent de 
progresser progressivement vers les objectifs liés au VIH, la plupart ne sont 
toujours pas en voie de mettre fin au sida en tant que menace pour la santé 
publique d’ici 2030, à quelques exceptions notables près.

Un leadership national fort et le passage de réponses menées par les bailleurs 
de fonds à des réponses prises en charge par les pays eux-mêmes renforcent 
l’autonomie et contribuent à consolider les systèmes nationaux, les capacités 
locales et la viabilité à long terme. Les données de 2025 montrent que les pays 
sont intervenus pour maintenir les services de traitement, mais des mesures 
urgentes sont nécessaires pour préserver les progrès réalisés en matière de 
prévention du VIH et de services menés par les communautés, qui ne font 
souvent pas l’objet de priorités.

Face à ces multiples défis, la Stratégie mondiale de lutte contre le sida 
2026-2031 constitue un plan d’action puissant pour mettre fin au sida en tant 
que menace pour la santé publique d’ici 2030. Cette stratégie est un cadre 
visant à mettre en place une riposte durable à l’horizon 2030 et au-delà, qui 
réponde aux besoins des personnes vivant avec le VIH, à risque ou touchées 
par le virus, en s’appuyant sur l’appropriation par les pays, des services centrés 
sur la personne et le leadership communautaire.

À l’heure où la coopération internationale est soumise à une pression 
croissante, la Réunion de haut niveau des Nations Unies sur le VIH/sida, qui 
s’est tenue les 22 et 23 juin 2026, a adopté à une large majorité la nouvelle 
Déclaration politique sur le VIH et le sida (2). Cette déclaration réaffirme 
l’engagement mondial à mettre fin au sida en tant que menace pour la santé 
publique d’ici 2030 et fixe de nouveaux objectifs ambitieux et importants.

1	 Toutes les données présentées dans ce rapport dont la source n’est pas mentionnée sont 
disponibles à l’adresse suivante : https://aidsinfo.unaids.org/.

2	 Cet objectif consiste à réduire de 90 % le nombre de nouvelles infections par le VIH et de 
décès liés au sida par rapport aux niveaux enregistrés en 2010.

https://aidsinfo.unaids.org/
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Ce résultat est le fruit de plusieurs semaines de négociations avec tous les 
États membres et d’un dialogue avec les communautés, la société civile et 
les partenaires. Il démontre que les pays continuent de reconnaître l’urgence 
de pérenniser les progrès réalisés dans la lutte contre le VIH, même dans un 
contexte marqué par une réduction des financements internationaux et un 
affaiblissement du multilatéralisme.

La Déclaration fournit une feuille de route pour la riposte mondiale au VIH 
au cours des cinq prochaines années. Elle reflète les objectifs ambitieux de la 
Stratégie mondiale de lutte contre le sida 2026-2031 et s’engage à organiser 
une réunion de haut niveau en 2031 afin d’examiner les progrès réalisés au-delà 
de l’échéance de 2030.

Mettre fin au sida en tant que menace pour la santé publique d’ici 2030 reste 
un objectif à notre portée, mais seulement si les pays, les communautés et 
tous les partenaires agissent de manière résolue et font les choix politiques 
nécessaires pour donner la priorité aux personnes. Sans cet engagement, les 
pays risquent d’assister à une résurgence de l’épidémie de VIH et de perdre 
des décennies de progrès.

Chiffres récapitulatifs
2010 2015 2020 2024 2025

Personnes vivant avec 
le VIH

32,5 millions

[27,9 millions  
-37,6 millions]

35,9 millions

[30,8 millions  
-41,5 millions]

38,9 millions  

[33,4 millions  
-45,0 millions]

40,7 millions

[35,0 millions  
-47,1 millions]

41,0 millions

[35,3 millions  
- 47,5 millions]

Nouvelles infections par le 
VIH

2,1 millions

 [1,6 million  
-2,9 millions]

1,8 million

[1,4 million  
-2,4 millions]

1,5 million  

[1,1 million  
-2,0 millions]

1,3 million

[980 000  
-1,7 million]

1,2 million  

[950 000  
-1,7 million]

Décès liés au sida 1,3 million

[1,0 million  
-1,8 million]

940 000

[720 000 
-1,3 million]

720 000  

[550 000  
-1,0 million]

600 000

[460 000  
-830 000]

570 000  

[430 000  
-780 000]

Couverture en matière 
de prévention de la 
transmission verticale

51 %

[43-64 %]

79 %

[67->98 %]

84 %

[71->98 %]

85 %

[71->98 %]

87 %

[73->98 %]

Couverture de traitement 
antirétroviral

24 %

[18-28 %]

47 %

[36-57 %]

68 %

[51-82 %]

77 %

[58-92 %]

78 %

[59-94 %]

Total des ressources consa-
crées à la lutte contre le VIH 
dans les pays à revenu faible 
et intermédiaire (en milliards 
de $ US constants de 2024)

$ US 15.6 $ US 18.9 $ US 19.6 $ US 18.8 $ US 17.6

Mettre fin au sida en tant que menace 
pour la santé publique d’ici 2030 reste un 
objectif à notre portée, mais seulement 
si les pays, les communautés et tous les 
partenaires agissent avec détermination.
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Chapitre 1

La dynamique visant 
à mettre fin au sida 
en tant que menace 
pour la santé publique 
s’essouffle

Des décennies d’efforts acharnés et de solidarité mondiale ont permis de 
ramener le nombre annuel de personnes infectées par le VIH et de décès liés 
au sida à leur plus bas niveau depuis plus de 30 ans. Mais le sida n’est pas 
éradiqué. Le monde n’est pas en voie d’atteindre l’objectif fixé pour 2030, à 
savoir mettre fin au sida en tant que menace pour la santé publique – mais cet 
objectif reste à notre portée.

Depuis 2010, le nombre estimé de nouvelles infections par le VIH a baissé de 
42 % à l’échelle mondiale (figure 1),3 avec une baisse encore plus marquée 
de 59 % en Afrique subsaharienne (qui représentait environ la moitié des 
nouvelles infections dans le monde en 2025). Le nombre de nouvelles infections 
pédiatriques dues à la transmission verticale a baissé de 69 % depuis 2010 pour 
s’établir à 93 000 [63 000-140 000] en 2025. Les programmes de prévention 
de la transmission verticale ont permis d’éviter près de 4,8 millions de cas 
d’infection par le VIH chez les enfants entre 2000 et 2025.

Le monde n’est pas en voie d’atteindre 
l’objectif fixé pour 2030, à savoir mettre 
fin au sida en tant que menace pour 
la santé publique.

3	 Sauf indication contraire, toutes les données citées dans ce rapport sont issues des 
données de l’ONUSIDA et seront disponibles sur https://aidsinfo.unaids.org le 28 juillet.

https://aidsinfo.unaids.org/
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Le nombre de décès liés au sida en 2025 était inférieur de 57 % à celui 
de 2010, passant de 1,3 million [1,0 million-1,8 million] en 2010 à 570 000 
[430 000-780 000] en 2025 (figure 2), avec une baisse du nombre de décès 
chez les femmes adultes âgées de 15 ans et plus, qui est passé de 510 000 
[380 000-730 000] à 220 000 [160 000-310 000] et, chez les hommes adultes, 
de 590 000 [440 000-810 000] à 290 000 [220 000-390 000]. La mortalité reste 
toutefois inacceptable pour une maladie traitable, et les progrès risquent de 
marquer le pas, ce qui compromettrait la réalisation de l’objectif fixé pour 2030 
en l’absence d’une accélération soutenue.

À l’échelle mondiale, en 2024, on estimait à 150 000 [120 000-183 000] le 
nombre de décès liés à la tuberculose (TB) chez les personnes vivant avec le 
VIH, soit une baisse de 76 % par rapport à 2010. La tuberculose est restée la 
principale cause de décès chez les personnes vivant avec le VIH à l’échelle 
mondiale en 2024.4

Ces progrès ont été soutenus par une augmentation de 13 % des ressources 
totales consacrées au VIH depuis 2010, avec 17,6 milliards de dollars américains 
disponibles pour la riposte au VIH dans les pays à revenu faible et intermédiaire 
en 2024 (avant les réductions de financement de 2025). Ce montant était inférieur 
de 4,3 milliards de dollars américains aux 21,9 milliards de dollars américains 
estimés comme nécessaires chaque année d’ici 2030, ce qui représente un déficit 
de financement bien inférieur aux besoins totaux. Les réductions de financement 
(de près de 18 %) sans précédent de 2025 ont fragilisé les programmes de lutte 
contre le VIH dans de nombreux pays à revenu faible ou intermédiaire.

4	 Les données sur la tuberculose et le VIH ne sont disponibles que pour 2024.

Malgré les progrès accomplis, le monde n’a pas atteint les objectifs fixés pour 2025

Figure 1
Nombre de nouvelles infections par le VIH, à l’échelle 
mondiale, 1990-2025 et objectif pour 2030

Figure 2
Nombre de décès liés au sida, à l’échelle mondiale, 
1990-2025 et objectif pour 2030

Source : estimations épidémiologiques préliminaires de l’ONUSIDA pour 2026.
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Les programmes de prévention du VIH 
fragilisés sont menacés

Les financements nationaux et internationaux destinés aux programmes de 
prévention du VIH en Afrique subsaharienne ont été considérablement réduits 
en 2025. Les coupes dans les financements internationaux ont eu un impact 
significatif sur les efforts de prévention, notamment sur l’accès à la PrEP. Les 
données nationales transmises à l’ONUSIDA montrent des baisses importantes 
entre 2024 et 2025 concernant la PrEP au Cameroun, au Nigeria et en Zambie, 
chaque pays enregistrant une baisse de plus de 50 % du nombre de personnes 
ayant bénéficié de la PrEP au moins une fois au cours de l’année. Dans le même 
temps, malgré les coupes dans les financements internationaux, la disponibilité 
de la PrEP a augmenté en Ouganda. L’Afrique du Sud, qui compte le plus grand 
nombre de personnes bénéficiant de la PrEP au monde, a également subi une 
réduction considérable des financements internationaux destinés à la PrEP, 
mais n’a enregistré qu’une baisse de 8 % du nombre de personnes touchées 
entre 2024 et 2025. D’autres pays ont également considérablement augmenté 
le nombre de personnes sous PrEP au cours de l’année écoulée : le Brésil, par 
exemple, a fait passer le nombre de personnes ayant reçu la PrEP au moins 
une fois au cours de l’année écoulée de 165 000 à 233 000 (soit une hausse 
de 41 %).

Dans le cadre d’un programme de donateurs bilatéraux, le dépistage du VIH 
a reculé de 22 % dans les pays présentant un taux élevé de prévalence du VIH 
en 2025, le financement des programmes de distribution de préservatifs a 
baissé de 93 %, et celui des programmes visant à garantir l’accès aux services 
de prévention (par exemple, des cadres législatifs, réglementaires et politiques 
favorables) a diminué de 80 % entre 2024 et 2025 (3).

Un manque général de financement national pour les programmes de 
prévention et la baisse de l’aide des bailleurs de fonds consacrée au VIH ont 
mis en péril les services de prévention du VIH. Les programmes de prévention 
ont toujours reposé en grande partie sur l’aide des bailleurs de fonds dans la 
plupart des régions, avec une dépendance particulièrement élevée en Afrique 
subsaharienne (83 %). En 2024, la prévention du VIH représentait 11 % de 
l’ensemble du financement consacré au VIH (national et international) dans les 
pays à revenu faible ou intermédiaire, une grande partie (66 %) provenant de 
financements externes.5

Les disparités régionales persistent

Entre 2010 et 2025, le nombre de nouvelles infections par le VIH a continué de 
baisser dans certaines régions, mais a augmenté dans d’autres. L’impact total 
de la réduction des programmes de prévention du VIH due aux réorientations 
des financements n’est pas encore mesurable, car les systèmes de données 
ne permettent pas de saisir l’incidence en temps réel. Des baisses ont été 
observées globalement en Asie et dans le Pacifique, dans les Caraïbes, en 
Afrique de l’Est et Afrique australe, ainsi qu’en Afrique de l’Ouest et du centre, 
mais ces progrès sont fragiles et menacés par les coupes budgétaires, en 
particulier en Afrique subsaharienne. Des hausses ont été enregistrées en 
Europe de l’Est et en Asie centrale, en Amérique latine, ainsi qu’au Moyen-
Orient et en Afrique du Nord (figure 3).

L’Afrique subsaharienne reste la région la plus durement touchée par le VIH, 
représentant la moitié des nouvelles infections par le VIH.

5	 Estimations financières de l’ONUSIDA.
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Les progrès réalisés en matière de réduction des 
nouvelles infections par le VIH varient considérablement 
d’un pays à l’autre 
En 2025, sept pays ont réduit au moins de de 78 % le nombre de nouvelles 
infections par le VIH par rapport à 2010, ce qui les place en bonne voie pour 
atteindre l’objectif d’une réduction de 90 % d’ici 2030 (Tableau 1). Parmi eux 
figuraient des pays fortement touchés tels que le Bénin, l’Eswatini, le Kenya, le 
Lesotho, le Rwanda, le Zimbabwe, ainsi que le Népal. Vingt-sept autres pays 
ont réduit leur nombre annuel de nouvelles infections par le VIH de plus de 
60 % depuis 2010 — et, grâce à des efforts concertés, ils pourraient atteindre 
une réduction de 90 %.

À l’inverse, 21 pays sont toujours confrontés à une augmentation du nombre 
de nouvelles infections par le VIH. Des efforts supplémentaires sont nécessaires 
pour atteindre les personnes les plus à risque dans ces pays et pour lever les 
obstacles sociétaux tels que la stigmatisation et la discrimination, ainsi que les 
lois pénales qui entravent les progrès.

Les disparités entre les sexes et selon l’âge exigent une 
action urgente

Le nombre de nouvelles infections par le VIH a diminué plus rapidement chez 
les femmes que chez les hommes en dehors de l’Afrique subsaharienne et à 
l’échelle mondiale (figure 4). En Afrique subsaharienne, cependant, le nombre 
de nouvelles infections par le VIH a diminué plus lentement chez les femmes 
que chez les hommes.

C’est en Afrique subsaharienne que les progrès en matière de réduction du nombre de 
nouvelles infections par le VIH ont été les plus marqués

Figure 3
Nouvelles infections par le VIH par région et variation en pourcentage, 2010 et 2025

aLa catégorie « Autres régions » regroupe les régions dont le nombre absolu de nouvelles infections par le VIH est inférieur à celui des régions 
présentées séparément. Les tendances au sein de ce groupe ont varié entre 2010 et 2025 : le nombre de nouvelles infections a diminué dans les 
Caraïbes (−30 %) ainsi qu’en Europe occidentale et centrale et en Amérique du Nord (−10 %), mais a augmenté en Europe de l’Est et en Asie 
centrale (+17 %), en Amérique latine (+25 %) ainsi qu’au Moyen-Orient et en Afrique du Nord (+78 %).

Source : estimations épidémiologiques de l’ONUSIDA pour 2026.
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Dans 21 pays, on constate toujours une augmentation du nombre de nouvelles infections 
par le VIH

Tableau 1
Pays en voie d’atteindre l’objectif de réduction des nouvelles infections par le VIH et pays qui ne sont pas en voie 
d’y parvenir

Pays en bonne voie pour parvenir à une 
réduction de 90 % des nouvelles infections 

(baisse de plus de 78 % des nouvelles 
infections entre 2010 et 2025)

Pays où le nombre de nouveaux cas est en hausse (augmentation 
de plus de 20 % du nombre de nouveaux cas entre 2010 et 2025)

Bénin Afghanistan Égypte Philippines

Eswatini Algérie Kirghizistan Sénégal

Kenya Arménie Madagascar Sri Lanka

Lesotho Bangladesh Niger Soudan

Népal Brésil Pakistan Tunisie

Rwanda Congo Paraguay Venezuela (République 
bolivarienne du)

Zimbabwe Costa Rica Pérou Yémen

Remarque : ce tableau ne prend en compte que les pays ayant publié des estimations pour 2010 et 2025 et ayant enregistré au moins 
200 nouveaux cas de contamination tant en 2010 qu’en 2025. Pour plus d’informations sur la publication des estimations, consultez l’annexe 
méthodologique disponible en ligne.

Source : Estimations épidémiologiques de l’ONUSIDA pour 2026.

La baisse du nombre de nouvelles infections est la plus lente chez les hommes en dehors de 
l’Afrique subsaharienne, tandis que les femmes en Afrique subsaharienne enregistrent une 
baisse plus lente que leurs homologues masculins

Figure 4
Nouvelles infections par le VIH au fil du temps, par sexe et par âge, au niveau mondial et en Afrique subsaharienne, 
2010 et 2025

Source: UNAIDS epidemiological estimates 2026.
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Alors que le financement de la prévention du VIH en Afrique s’essouffle, les 
femmes continuent d’être touchées de manière disproportionnée par le VIH en 
Afrique subsaharienne, représentant 6 nouveaux cas sur 10.

Les adolescentes et les jeunes femmes (âgées de 15 à 24 ans) restent 
exposées à un risque élevé, en particulier en Afrique subsaharienne, où elles 
représentaient environ 160 000 [100 000-230 000] nouvelles infections en 2025, 
soit 3000 nouvelles infections par semaine. L’incidence chez les adolescentes et 
les jeunes femmes est trois à quatre fois plus élevée que chez leurs homologues 
masculins dans cette région.

Les lacunes dans les programmes de lutte contre le VIH ont conduit 93 000 
[63 000-140 000] enfants à contracter le VIH en 2025, dont 84 % en Afrique 
subsaharienne. En 2025, 88 % [75->98 %] des femmes enceintes vivant avec 
le VIH recevaient un traitement – une augmentation très lente par rapport aux 
85 % [72->98 %] enregistrés en 2020.

Les populations clés ne bénéficient toujours pas 
des avancées scientifiques

La part des nouvelles infections par le VIH chez les personnes issues des 
populations clés6 et leurs partenaires sexuels a augmenté à l’échelle mondiale, 
passant de 44 % en 2010 à 49 % en 20247,8 (figure 5).

Les personnes issues des populations clés sont exposées à un risque considéra- 
blement plus élevé. À l’échelle mondiale, en 2024, le risque de contamination 
par le VIH, par rapport à la population adulte (âgée de 15 à 49 ans), était estimé 
à 34 fois plus élevé chez les consommateurs de drogues par voie intraveineuse, 
à 18 fois plus élevé chez les hommes homosexuels et les autres hommes ayant 
des rapports sexuels avec des hommes, à 17 fois plus élevé chez les travailleurs 
du sexe et à 17 fois plus élevé chez les femmes transgenres.

Il est urgent de mettre en place des 
programmes visant à atteindre les personnes 
issues des populations clés pour leur proposer 
des services de prévention, de dépistage, de 
traitement et de prise en charge du VIH.

Les schémas de transmission varient considérablement d’une région à l’autre. 
En Afrique subsaharienne, la transmission hétérosexuelle en dehors des 
populations clés prédomine, 26 % des nouvelles infections concernant des 
personnes issues des populations clés et leurs partenaires sexuels. En Afrique 
subsaharienne, les travailleurs du sexe et leurs clients représentent 18 % des 
nouvelles infections par le VIH en 2024. 

6	 Les populations clés comprennent les travailleurs du sexe, les hommes homosexuels et les 
autres hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes, les personnes qui s’injectent 
des drogues, les personnes transgenres, ainsi que les personnes incarcérées et celles 
vivant dans d’autres milieux fermés.

7	 Les données sur les nouvelles infections par le VIH chez les personnes issues des 
populations clés ne sont disponibles que jusqu’en 2024.

8	 Analyse spéciale de l’ONUSIDA 2025.
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En dehors de l’Afrique subsaharienne, cependant, les personnes issues des 
populations clés et leurs partenaires sexuels représentent environ les deux tiers 
des nouvelles infections, les hommes homosexuels et les autres hommes ayant 
des rapports sexuels avec des hommes représentant environ 31 %.

En Europe de l’Est et en Asie centrale, les hommes et les femmes qui 
s’injectent des drogues représentent la plus grande part des nouvelles 
infections parmi les personnes issues des populations clés (25 % des nouvelles 
infections par le VIH dans la région en 2024).

Il est urgent de mettre en place des programmes visant à atteindre les 
personnes issues des populations clés, les hommes adultes et les jeunes 
femmes, en matière de prévention, de dépistage, de traitement et de prise en 
charge du VIH, tout comme il est urgent de mettre en place des programmes 
destinés aux personnes âgées vivant avec le VIH.

Les nouvelles infections par le VIH parmi les populations clés persistent

Figure 5
Répartition des nouvelles infections par le VIH chez les adultes, au niveau mondial, en Afrique subsaharienne et hors 
Afrique subsaharienne, en 2010 et 2024

Source : Analyse spéciale de l’ONUSIDA 2025.
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Les progrès en matière de traitement se 
sont maintenus – mais pour combien de 
temps encore ?

À l’échelle mondiale, fin 2025, 88 % [67->98 %] des personnes vivant avec 
le VIH connaissaient leur statut sérologique, 89 % [67->98 %] de celles 
qui connaissaient leur statut sérologique suivaient un traitement, et 95 % 
[72->98 %] des personnes sous traitement présentaient une suppression virale9 
(figure 6).

Grâce à la mobilisation sans précédent des pays et des communautés, ainsi 
qu’à la reprise des financements destinés aux services essentiels de traitement 
du VIH permettant de sauver des vies, les progrès ont été maintenus dans 
l’ensemble des services de traitement, malgré les perturbations de 2025. 
En décembre 2025, 32,1 millions de personnes vivant avec le VIH recevaient 
un traitement, soit une augmentation annuelle de 2,7 % par rapport à 2024 
(inférieure à celle des années précédentes, où l’augmentation annuelle 
moyenne était de 4 %).

9	 La charge virale d’une personne est indétectable lorsqu’elle est si faible qu’un test de 
réaction en chaîne par polymérase ne permet pas de la mesurer. Une charge virale 
supprimée est définie comme étant égale ou inférieure à 1000 copies/ml

Les progrès vers les objectifs « 95-95-95 » en matière de dépistage, de traitement et de 
suppression virale du VIH se sont maintenus

Figure 6
Progrès vers les objectifs « 95-95-95 » en matière de dépistage, de traitement et de suppression de la charge virale, 
à l’échelle mondiale, 2015-2025

Source : estimations épidémiologiques de l’ONUSIDA pour 2026.
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En 2025, 74 % [64-86 %] de l’ensemble des personnes vivant avec le VIH présen-
taient une charge virale supprimée et 95 % [72->98] des personnes sous traite-
ment présentaient une charge virale supprimée – un écart important à combler 
en veillant à ce que le dépistage du VIH soit disponible et que les personnes 
puissent accéder au traitement. Les personnes dont la charge virale est indé-
tectable ne présentent aucun risque de transmission du VIH à leurs partenaires 
sexuels, et celles dont la charge virale est supprimée présentent un risque quasi 
nul de transmission. La transmission verticale peut également être évitée lorsque 
les femmes enceintes et allaitantes ont une charge virale supprimée (4).

Les organisations communautaires jouent un rôle essentiel dans l’accompagne- 
ment des personnes vivant avec le VIH, notamment les femmes enceintes et 
les jeunes, en leur facilitant l’accès aux services de prévention et de soutien liés 
au VIH ainsi qu’à l’observance du traitement. Le travail de ces organisations 
est menacé en raison des récentes perturbations dans leur financement (voir 
ci-dessous). La pérennité des traitements est fragile, car elle dépend fortement 
des financements externes – par exemple, à hauteur de 90 % en Afrique de 
l’Ouest et en Afrique centrale, et de 38 % en Afrique de l’Est et en Afrique 
australe en 2024.10

En 2025, un peu plus de la moitié des enfants 
vivant avec le VIH suivaient un traitement 
antirétroviral.

Les lacunes en matière de traitement sont importantes 
au sein de certaines populations

En 2025, un peu plus de la moitié des enfants vivant avec le VIH suivaient un 
traitement antirétroviral (54 % [40-73 %]), contre 17 % en 2010 – ce qui laisse plus 
de 580 000 enfants non traités sur un total estimé à 1,3 million. Les enfants repré-
sentaient environ 11 % des décès liés au sida en 2025, alors qu’ils ne consti-
tuaient que 3 % des personnes vivant avec le VIH (figure 7). Le nombre d’enfants 
vivant avec le VIH a diminué, passant de 2,6 millions [2,2 millions-3,4 millions] 
en 2010 à 1,3 million [1,0 million-1,6 million] en 2025. Cette évolution reflète 
l’efficacité des programmes de lutte contre la transmission verticale mis en place 
ces dernières années, ainsi que le fait que les enfants ne font plus partie de la 
tranche d’âge 0-14 ans, mais des efforts supplémentaires urgents sont néces-
saires pour mettre fin aux nouvelles infections pédiatriques par le VIH et au sida.

À l’échelle mondiale, les hommes vivant avec le VIH bénéficiaient d’une 
couverture thérapeutique inférieure à celle des femmes (74 % [57-85 %] contre 
84 % [66-97 %]) en 2025 (figure 7). Des variations régionales et nationales 
existent toutefois : en Amérique latine, au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, 
les femmes vivant avec le VIH bénéficiaient d’une couverture thérapeutique 
inférieure à celle des hommes vivant avec le VIH.

Les personnes issues des populations clés présentaient une couverture théra-
peutique plus faible, même dans des régions telles que l’Afrique subsaharienne 
où l’accès au traitement était élevé au sein de la population générale (5).

10	 Suivi mondial du sida et évaluations des dépenses nationales de lutte contre le sida 
soutenues par l’ONUSIDA pour la période 2019-2024, sur la base des données 
communiquées par sept pays d’Afrique de l’Est et Afrique australe et huit pays d’Afrique 
de l’Ouest et du centre.
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Onze pays ont atteint les objectifs « 95-95-95 » en 2025, 
mais pas pour l’ensemble de leurs populations 

Les cibles « 95-95-95 » ont été atteintes par 14 pays en 2025, dont plusieurs 
pays d’Afrique orientale et australe (Tableau 2). Compte tenu de l’évolution 
du contexte financier, en particulier dans les pays fortement touchés, cela 
témoigne de l’énorme mobilisation des pays, des communautés et des parties 
prenantes pour assurer la continuité des services et garantir de nouveaux 
progrès dans la riposte au VIH.

Un certain nombre de pays ont atteint les cibles « 95-95-95 » globalement, tous 
âges et sexes confondus, mais des disparités persistent entre les hommes et 
les femmes dans certains pays, et les enfants, dans l’ensemble, ont un accès 
plus limité au dépistage du VIH, au traitement et à la suppression de la charge 
virale. Pour atteindre l’objectif de mettre fin au sida d’ici 2030, il est nécessaire 
d’atteindre les cibles « 95-95-95 » dans toutes les populations, y compris les 
populations vulnérables et clés.

Malgré les progrès accomplis vers la réalisation des objectifs « 95-95-95 » en matière de 
dépistage, de traitement et de suppression virale du VIH, des inégalités persistent entre les 
populations

Figure 7
Progrès vers les objectifs « 95-95-95 » en matière de dépistage, de traitement et de suppression de la charge virale, 
chez les enfants, les hommes, les femmes et à l’échelle mondiale, 2025

Source : estimations épidémiologiques de l’ONUSIDA pour 2026.
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Des efforts supplémentaires sont nécessaires pour 
parvenir à la suppression virale dans toutes les régions

La suppression virale est au cœur de la riposte au VIH. Une suppression virale 
efficace améliore les résultats de santé individuels et prévient la transmission du 
VIH, mais elle nécessite un diagnostic précoce, une prise en charge solide et 
une observance thérapeutique soutenue. Le message « U=U » (indétectable = 
non transmissible) est essentiel dans tous les aspects de la riposte au VIH.

Les progrès réalisés pour garantir aux personnes vivant avec le VIH l’accès au 
dépistage et au traitement du VIH, ainsi qu’une charge virale indétectable, 
varient d’une région à l’autre. L’accès à un dépistage régulier de la charge 
virale, conformément aux recommandations nationales et de l’OMS, n’est pas 
encore universel. Dans 17 des 105 pays ayant transmis des données, moins 
de 50 % des personnes vivant avec le VIH sous traitement antirétroviral ont 
vu leur charge virale mesurée au moins une fois au cours de l’année écoulée. 
En Europe de l’Est et en Asie centrale, ainsi qu’au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord, des taux relativement élevés de nouvelles infections, associés à une 
faible couverture des tests, ont conduit à une forte proportion de personnes 
présentant une charge virale détectable (figure 8).

Les cibles « 95-95-95 » ont été atteintes par 11 pays en 2025

Tableau 2
Pays ayant atteint les objectifs « 95-95-95 » en 2025

Population totale Hommes Femmes Enfants

Botswana >98->98->98 96-98->98 >98->98->98 >98-82-97

Cambodge 95->98-98 97->98-98 93->98-98 62->98-92

Danemarka 96-96-98 95-94-98 98->98-98

Eswatini 98-97-98 97-92-98 >98->98-98 76-84-93

Lesotho 98->98->98 95-97-98 >98->98->98 80-77-96

Namibie 97-98-98 94-97-97 >98->98-98 90-69-94

Rwanda 96-98-98 96-98-98 97->98-98 62->98-94

Arabie saoudite 98->98->98 98->98->98 98-98->98 82->98->98

Suèdea 96->98->98 95->98->98 98->98->98 90-98->98

Zambie 96->98-97 97->98-97 98->98-98 72-79-95

Zimbabwe 95->98-96 90->98-96 >98->98-96 57-95-88

a pays pour lesquels les progrès vers les cibles sont basés sur les dernières données disponibles (2023 ou 2024).

Source : Estimations épidémiologiques de l’ONUSIDA pour 2026.
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Des efforts supplémentaires sont nécessaires pour permettre à la population 
d’accéder à des services de dépistage volontaires et confidentiels et pour 
garantir que les personnes sous traitement présentent une charge virale indétec-
table. La majorité des 8,9 millions de personnes vivant avec le VIH qui n’avaient 
toujours pas accès au traitement en 2025 vivent en Afrique subsaharienne 
(environ la moitié) et en Asie et dans le Pacifique (environ un quart), les récentes 
pertes de financement menaçant de déstabiliser davantage les programmes.

La maladie avancée liée au VIH est une réalité pour trop 
de personnes

La maladie avancée due au VIH, ou sida, augmente le risque de mortalité, le 
plus souvent due à la tuberculose, à une méningite cryptococcique ou à une 
infection bactérienne grave (6). Le risque de maladie avancée due au VIH 
est plus élevé chez les personnes qui ne suivent pas de traitement efficace, 
notamment celles qui n’ont jamais été traitées, celles qui ont commencé un 
traitement tardivement, celles qui reçoivent des soins sous-optimaux et celles 
dont le traitement a été interrompu. Au cours de la dernière décennie et dans 
toutes les régions, 25 à 40 % des personnes vivant avec le VIH présentaient une 
infection par le VIH à un stade avancé (nombre de CD4 inférieur à 200 cellules/
mm³) au moment du diagnostic ou du début du traitement antirétroviral, selon 
plusieurs vastes ensembles de données11 (7, 8).

11	 Un taux de CD4 inférieur à 500 cellules/mm³indique un affaiblissement du système 
immunitaire. Un taux inférieur à 200 cellules/mm³indique une infection par le VIH à un 
stade avancé.

Disparités dans la suppression virale entre les régions

Figure 8
Répartition de la sensibilisation, du traitement et de la suppression virale chez les personnes vivant avec le VIH, par 
région, 2025

Source : estimations épidémiologiques préliminaires de l’ONUSIDA pour 2026.
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Un diagnostic précoce, la mise en place rapide d’un traitement antirétroviral, 
le dépistage des CD4 et d’autres tests de dépistage, le traitement et la 
prophylaxie des infections opportunistes, un soutien renforcé à l’observance 
thérapeutique, la recherche des patients et leur réintégration dans le circuit de 
soins sont essentiels pour prévenir et prendre en charge l’infection par le VIH 
à un stade avancé. Pour les personnes gravement malades, il est essentiel de 
renforcer la transition entre les soins hospitaliers et les soins ambulatoires, car il 
s’agit d’une période de vulnérabilité accrue.

Veiller à ce que les femmes bénéficient 
d’un traitement avant la grossesse peut 
réduire davantage la transmission verticale

La prévention de la transmission verticale reste une priorité politique dans de 
nombreux pays. Le nombre de nouvelles infections verticales est tombé sous la 
barre des 100 000 pour la première fois depuis le début des années 1980, mais 
la baisse continue du nombre de nouvelles infections s’est ralentie ces dernières 
années (Figure 9). Le nombre de femmes bénéficiant d’un traitement antirétroviral 
pour leur propre santé et pour prévenir la transmission verticale est resté relati-
vement stable, avec une légère augmentation ces dernières années. Davantage 
de femmes suivent un traitement antirétroviral avant de tomber enceintes, ce 
qui réduit la probabilité de transmission verticale ; mais dans le même temps, 

Offrir aux femmes un traitement contre le VIH pour préserver leur santé et réduire 
la transmission verticale

Figure 9
Nouvelles infections verticales et femmes enceintes bénéficiant d’un traitement antirétroviral, 2000-2025

Source : Estimations épidémiologiques de l’ONUSIDA pour 2026.
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le nombre absolu de femmes vivant avec le VIH, et donc le nombre de femmes 
ayant besoin de services de prévention de la transmission verticale, est en baisse. 
La diminution du nombre absolu de femmes enceintes recevant des médica-
ments antirétroviraux doit être mise en perspective avec les besoins estimés.

Certains des pays où les besoins estimés en matière de services de prévention 
de la transmission verticale sont les plus élevés ont atteint une couverture 
supérieure à 90 %, notamment le Kenya, le Mozambique, l’Afrique du Sud, 
l’Ouganda, la République-Unie de Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe.

D’après les données nationales communiquées à l’ONUSIDA, les coupes 
budgétaires de 2025 ont eu un impact sur la prévention de la transmission 
verticale dans certains pays fortement touchés au début de l’année 2025, mais 
les données portant sur l’ensemble de l’année indiquent que ces pays ont pu 
donner la priorité aux services de prévention de la transmission verticale.

Les organisations communautaires 
essentielles qui soutiennent les services de 
prévention, de dépistage et de traitement 
du VIH sont menacées

Les communautés jouent un rôle crucial en première ligne de la riposte au 
VIH, en s’organisant, en menant des actions de plaidoyer, en revendiquant 
et en facilitant l’accès aux services liés au VIH et aux dernières avancées 
scientifiques (9). De nombreuses données attestent du rôle important et 
constant joué par les organisations communautaires, en particulier celles 
dirigées par des personnes vivant avec le VIH, des jeunes, des femmes et des 
membres de populations clés. Ces organisations occupent une position unique 
pour atteindre les personnes les plus à risque et constituent des prestataires 
essentiels de traitements contre le VIH, d’accompagnement à l’observance 
et de services de prévention dans des espaces exempts de stigmatisation et 
de discrimination.

Les organisations communautaires sont souvent les dernières à bénéficier d’un 
financement provenant de ressources nationales et ont donc été parmi les 
premières à subir l’impact des coupes budgétaires internationales prévues pour 
2025. En 2024, environ 25 % du financement externe consacré au VIH était 
acheminé vers des organisations non gouvernementales et des organisations 
de la société civile, dont une grande partie a par la suite été réduite ou 
supprimée. Les données suggèrent qu’en l’absence d’un soutien durable des 
bailleurs de fonds et d’investissements nationaux plus importants, de nombreux 
services communautaires de lutte contre le VIH courent un risque important 
d’interruption ou d’effondrement.12

Une étude de 2026 portant sur 79 organisations communautaires dans 47 pays 
a montré que la distribution de la PrEP par ces organisations avait diminué de 
50 % et que le soutien aux personnes vivant avec le VIH avait également baissé 
de 50 % (10). L’étude a mis en évidence une réduction de 85 % des services 
destinés aux hommes homosexuels et aux autres hommes ayant des rapports 
sexuels avec des hommes, une réduction de 82 % des services destinés 

12	 Estimations financières de l’ONUSIDA, sur la base des données issues de huit évaluations 
nationales des dépenses consacrées à la lutte contre le sida.
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aux travailleurs du sexe, et une réduction de 72 % des services destinés aux 
personnes ayant subi des violences liées au genre. Tout au long de l’année 
2025, les organisations communautaires se sont mobilisées partout dans le 
monde, et en particulier dans les pays fortement touchés par le VIH, pour se 
soutenir mutuellement et soutenir les ripostes au VIH, ainsi que pour maintenir 
l’accès aux services liés au VIH pour les personnes qui en ont le plus besoin (11).

Les données provenant de 12 pays ayant récemment mené des évaluations 
nationales des dépenses consacrées à la lutte contre le sida montrent que 
les organisations communautaires fournissent toute une gamme de services 
essentiels liés au VIH dans les principaux domaines d’intervention. Plus de la 
moitié des dépenses a été consacrée aux services de prévention, de dépistage 
et de prise en charge du VIH (figure 10). Un cinquième supplémentaire des 
dépenses était consacré à la fourniture d’une protection sociale essentielle et 
d’un soutien économique. 

Dans ces mêmes pays, les organisations dirigées par les communautés 
dépendaient fortement des bailleurs de fonds internationaux pour leur 
financement (99,4 % de leurs ressources totales). Compte tenu de l’évolution 
de l’aide internationale, le travail essentiel mené par les communautés est 
particulièrement vulnérable aux fluctuations des financements et nécessite des 
investissements plus stables provenant de sources nationales.

Le travail essentiel des organisations communautaires

Figure 10
Part des dépenses des organisations dirigées par la communauté par domaine d’intervention lié au VIH  
(d’après les rapports nationaux d’évaluation des dépenses consacrées à la lutte contre le sida de 12 pays)

Remarque : ces données proviennent d’organisations de la société civile qui se définissent comme étant dirigées par la communauté. Elles 
ne tiennent pas compte des autres services communautaires fournis par des organisations de la société civile qui ne sont pas dirigées par 
la communauté.

Source : Analyse de l’ONUSIDA des évaluations nationales des dépenses liées au sida pour douze pays ayant communiqué leurs dépenses 
relatives aux organisations communautaires : Bangladesh (2023), Belize (2023), Bénin (2024), Burundi (2023), Cambodge (2025), Côte d’Ivoire 
(2023), Mozambique (2022), Népal (2023), Nigeria (2021), Pakistan (2022), Papouasie-Nouvelle-Guinée (2023), Togo (2022).
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Chapitre 2

Une opportunité 
de solidarité et de 
transformation

Le contexte financier actuel exige de s’affranchir de la dépendance vis-à-vis des 
donateurs pour s’orienter vers l’appropriation par les pays et le financement 
national, tout en maintenant la solidarité mondiale. Une intégration efficace 
dans les systèmes nationaux et la viabilité à long terme de la riposte au VIH 
nécessitent de profondes transformations. Certaines de ces transformations 
sont déjà en cours, mais des efforts supplémentaires sont nécessaires, 
notamment :

•	 s’attaquer aux obstacles sociétaux qui entravent l’accès aux services liés 
au VIH ;

•	 accélérer l’accès à l’innovation ;
•	 accélérer l’intégration de la riposte au VIH dans les systèmes nationaux à 

mesure que ceux-ci se renforcent ;
•	 combler le déficit de financement et garantir un financement durable.

À mesure que les financements internationaux diminuent, la transition vers un 
financement national s’est accélérée et les ripostes au VIH gagnent en viabilité 
et en appropriation par les pays. Plus de 25 pays ont élaboré et mettent en 
œuvre des feuilles de route pour la viabilité de la riposte au VIH (12), définissant 
une trajectoire cohérente et chiffrée menant à une riposte au VIH et offrant un 
point d’ancrage naturel pour aligner les accords avec les bailleurs de fonds sur 
une vision nationale unique.

Éliminer les obstacles sociétaux pour 
garantir les progrès

De nombreux obstacles sociétaux continuent de freiner les progrès dans la 
lutte contre le VIH. La stigmatisation, la discrimination, les lois répressives, 
les normes de genre néfastes, les inégalités entre les sexes et la violence 
continuent d’empêcher les personnes d’accéder aux services de prévention et 
de traitement du VIH, ce qui empêche la réduction de la charge virale et risque 
d’entraîner une augmentation de l’incidence du VIH (13, 14).
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La stigmatisation et la discrimination continuent 
d’entraver l’accès aux services

Les attitudes discriminatoires à l’égard des personnes vivant avec le VIH restent 
courantes dans tous les contextes. Dans 34 pays, une moyenne pondérée de 
39 % des adultes âgés de 15 à 49 ans adopte de telles attitudes (figure 11).13,14 
La stigmatisation est également vécue au quotidien : les données de l’indice 
de stigmatisation liée au VIH 2.0 montrent que dans 21 des 35 pays étudiés, au 
moins une personne sur dix vivant avec le VIH a été victime de stigmatisation 
ou de discrimination au sein de sa communauté au cours des 12 mois 
précédant l’enquête (15).

Les programmes visant à lutter contre les attitudes discriminatoires doivent être 
maintenus dans la durée, car les données montrent que ces attitudes peuvent 
resurgir après avoir initialement diminué ; les données disponibles dans au 
moins six pays reflètent en effet une baisse suivie d’une recrudescence des 
attitudes discriminatoires.15

Les approches de l’intégration fondées sur les droits 
sont essentielles pour atteindre les personnes issues 
des populations clés et vulnérables
L’analyse des données de l’indice de stigmatisation liée au VIH 2.0 provenant 
de 25 pays montre que 13 % des personnes vivant avec le VIH ont été victimes 
de stigmatisation et de discrimination lorsqu’elles ont sollicité des soins liés au 
VIH au cours des 12 derniers mois, et 25 % ont fait état de telles expériences 
lors de la recherche de soins de santé non liés au VIH, dont 12 % ont déclaré 
s’être vu refuser complètement des soins de santé non liés au VIH (16).

Le suivi mené par les communautés montre que, à mesure que les services 
gérés par les communautés se réduisent, les personnes issues des populations 
clés se tournent vers les cliniques publiques, où la stigmatisation et les mauvais 
traitements peuvent être bien plus fréquents (17). Les services intégrés doivent 
préserver les approches centrées sur la personne ainsi que l’accessibilité, 
l’abordabilité, l’acceptabilité et la confidentialité des services afin de maintenir 
la demande et la couverture de ceux-ci, en particulier pour les personnes issues 
des populations clés, les jeunes, ainsi que les femmes et les hommes vivant 
avec le VIH qui sont confrontés à la stigmatisation et à la discrimination.

Les programmes visant à lutter contre 
les attitudes discriminatoires doivent 
être maintenus dans la durée.

13	 Les attitudes discriminatoires envers les personnes vivant avec le VIH sont évaluées en 
fonction du désaccord exprimé par les personnes interrogées face à deux affirmations : 
la première porte sur le fait de savoir si elles achèteraient des légumes frais chez un 
commerçant en sachant que celui-ci vit avec le VIH, et la seconde sur la question de savoir 
si les enfants vivant avec le VIH devraient être autorisés à fréquenter la même école que 
les enfants séronégatifs.

14	 Enquêtes auprès de la population 2021-2024.
15	 Enquêtes auprès de la population 2000-2024.
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Des attitudes discriminatoires persistent dans différentes régions

Figure 11
Pourcentage de femmes et d’hommes âgés de 15 à 49 ans déclarant avoir des attitudes discriminatoires envers les 
personnes vivant avec le VIH, par région, 2021-2024

Remarque : couverture des données pour les agrégats régionaux : monde – 34 pays, soit 33 % de la population en 2022 (année médiane de la 
présente analyse) ; Asie et Pacifique – 9 pays, soit 42 % de la population en 2022 ; Afrique de l’Est et Afrique australe – 10 pays, soit 49 % de la 
population en 2022 ; Afrique de l’Ouest et du centre – 8 pays, soit 73 % de la population en 2022. Les agrégats pour les Caraïbes, l’Amérique 
latine, l’Europe de l’Est et l’Asie centrale, le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, ainsi que l’Europe occidentale et centrale et l’Amérique du Nord 
ne sont pas présentés, car les données n’étaient disponibles que pour trois pays ou moins dans chaque région.

Source : enquêtes démographiques 2021-2024.

Les lois pénales restreignent l’accès aux services liés au VIH

Figure 12
Nombre de pays dotés de lois discriminatoires et répressives, juin 2026

Remarque : ce chiffre ne tient pas compte des cas où les populations clés peuvent être de facto criminalisées par d’autres lois, telles que celles 
relatives au vagabondage ou à la moralité publique, ni de l’application des lois susmentionnées à d’autres populations.

Source : Engagements nationaux et instrument stratégique 2017-2024 (http://lawsandpolicies.unaids.org/), complété par d’autres sources (voir 
http://lawsandpolicies.unaids.org/).
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Les obstacles juridiques se multiplient

La criminalisation reste un obstacle majeur à l’accès aux services liés au VIH 
pour les personnes vivant avec le VIH, touchées par le VIH ou à risque. Les lois 
répressives se sont étendues en 2025 : deux pays supplémentaires ont introduit 
une criminalisation liée aux relations sexuelles entre personnes du même sexe 
et à l’expression de genre en 2025, et un pays a alourdi les sanctions pour les 
relations sexuelles entre personnes du même sexe en 2026 (figure 12).

En 2026, seuls 7 pays sur 193 ne pénalisaient pas au moins l’un des éléments 
suivants : les relations sexuelles entre personnes du même sexe en privé, les 
personnes transgenres, le travail du sexe, la possession de petites quantités 
de drogues, ou la non-divulgation, l’exposition ou la transmission du VIH.16 
La criminalisation des personnes issues des populations clés est très répandue 
à l’échelle mondiale : le travail du sexe est criminalisé dans 168 pays, la 
possession de petites quantités de drogues dans 152 pays, des relations 
sexuelles entre personnes du même sexe dans 66 pays et des personnes 
transgenres dans 14 pays. La non-divulgation, l’exposition ou la transmission 
du VIH est criminalisée ou a fait l’objet de poursuites en vertu du droit pénal 
général dans 156 pays, malgré le peu de preuves démontrant que ces lois 
réduisent la transmission du VIH.

Les lois et pratiques discriminatoires, telles que les lois exigeant le consente-
ment parental pour accéder aux services liés au VIH – qui limitent l’autonomie 
et la capacité des adolescents et des jeunes à prendre des décisions concernant 
leur santé –, ainsi que l’absence de protection juridique contre la discrimination 
et la violence fondées sur le genre, renforcent la liées au VIH et les dissuadent 
de recourir aux services et aux soins liés au VIH.

Les organisations communautaires fournissent 
des services essentiels

Une vaste revue exploratoire portant sur 279 études consacrées aux interven-
tions menées par les communautés a mis en évidence plus de 40 résultats 
bénéfiques liés à la prévention, au traitement, aux soins, au soutien, au suivi et 
au plaidoyer en matière de VIH menés par les communautés. Plus de la moitié 
concernaient des améliorations liées à la prévention (9). Dans les études de 
l’Indice de stigmatisation 2.0 menées dans 20 pays, une médiane de 22 % des 
personnes vivant avec le VIH ont eu accès à leurs services de soins liés au VIH 
dans une clinique gérée par la communauté. Les données communiquées par 
les pays à l’ONUSIDA ont révélé que plus de 60 % des travailleurs du sexe 
(52 pays), des hommes homosexuels et autres hommes ayant des rapports 
sexuels avec des hommes (49 pays), des consommateurs de drogues par voie 
intraveineuse (31 pays) et des personnes transgenres (25 pays) comptaient sur 
des organisations non gouvernementales, y compris celles dirigées par des 
membres des populations clés, pour bénéficier de services de prévention du 
VIH (figure 13). La capacité des communautés à poursuivre ce travail essentiel 
est menacée dans de nombreux pays, car l’aide étrangère consacrée au VIH 
continue de diminuer.

16	 Chili, Colombie, Pays-Bas (Royaume des), Paraguay, Slovénie, Uruguay, Venezuela 
(République bolivarienne du). Le Chili, le Paraguay et la Slovénie ont toutefois signalé des 
poursuites judiciaires liées à la non-divulgation, à l’exposition ou à la transmission du VIH 
au cours des dix dernières années.
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Les contraintes pesant sur la société civile – notamment les procédures 
d’enregistrement fastidieuses, les restrictions imposées aux organisations 
bénéficiant d’une aide internationale et l’interdiction de certaines activités de 
la société civile – s’intensifient à l’échelle mondiale. CIVICUS, une organisation 
internationale à but non lucratif axée sur les droits civils et l’action citoyenne, 
a signalé en 2025 que l’espace civique avait été restreint, entravé, réprimé ou 
complètement fermé dans 159 des 198 pays et territoires (18). Si la société 
civile n’a pas la capacité d’agir et de faire entendre sa voix, la riposte au VIH 
s’en trouvera freinée.

Les contrats sociaux – par lesquels les gouvernements confient à des 
organisations de la société civile la fourniture de certains services – constituent 
un levier sous-utilisé mais potentiellement important pour relier de manière 
fonctionnelle les systèmes communautaires aux systèmes de santé publique. 
Soixante-deux des 106 pays pour lesquels des données sont disponibles 
indiquent disposer de lois, de réglementations ou de politiques en matière de 
contrats sociaux qui permettent le financement de la prestation de services par 
les communautés à partir de fonds nationaux (figure 14) (19).

Les organisations communautaires constituent un vecteur essentiel de la prévention du VIH, 
en particulier pour les populations clés

Figure 13
Répartition du nombre déclaré de personnes issues des populations clés touchées par les interventions de 
prévention du VIH, par type de prestataire, 2020-2024

Remarque : n = nombre de pays.

Source : Suivi mondial du sida 2021-2025 (https://aidsinfo.unaids.org/).
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Il faut mettre fin à la violence à l’encontre des 
personnes issues des populations clés et vulnérables

La violence à l’égard des personnes vivant avec le VIH réduit l’accès au 
traitement anti-VIH et ses bénéfices. Les femmes vivant avec le VIH qui ont 
subi des violences physiques de la part de leur partenaire intime ont environ 
9 % de chances en moins d’atteindre la suppression virale, d’après sept 
enquêtes menées en Afrique subsaharienne (20). Les données disponibles 
plaident en faveur de l’intégration de la prévention de la violence dans les 
soins de santé, y compris dans les services de prise en charge du VIH destinés 
aux adolescents (21). Les progrès mondiaux en matière de réduction de la 
violence conjugale sont bien trop lents (figure 15) : depuis 2000, la prévalence 
(violence subie au cours de la vie et au cours des 12 derniers mois) n’a pas 
évolué. Au sein des populations clés, la violence reste omniprésente : en 2024, 
23 % des personnes qui s’injectent des drogues (18 pays), 22 % des personnes 
transgenres (21 pays) et 20 % des travailleurs du sexe (40 pays) ont déclaré avoir 
subi des violences physiques ou sexuelles au cours de l’année écoulée.17

Près de 20 % des femmes vivant avec le VIH ayant participé à une étude 
« Stigma Index 2.0 » menée dans 23 pays entre 2020 et 2023 ont déclaré avoir 
subi une forme ou une autre de pratique coercitive au cours de leur vie (22). Un 
peu plus de la moitié des femmes et des adolescentes (âgées de 15 à 49 ans) 
peuvent prendre leurs propres décisions concernant leurs relations sexuelles, 
l’utilisation de la contraception et le recours aux soins de santé (23).

17	 Suivi mondial du sida 2021-2025 (https://aidsinfo.unaids.org/).

Les efforts visant à mettre en place des mécanismes de contrats sociaux doivent être 
poursuivis

Figure 14
Pourcentage de pays déclarant disposer de lois ou de politiques en matière de contrats sociaux permettant le 
financement de la prestation de services par les communautés à partir de fonds nationaux, par région, 2022-2025

Remarque : n = nombre de pays.

Source : Instrument d’engagement et de politique nationale de l’ONUSIDA 2022-2025.
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L’accès aux innovations peut amplifier 
l’impact et optimiser l’efficacité

Une utilisation efficace de la prévention et du traitement combinés du VIH 
est essentielle pour réduire le nombre de nouvelles infections par le VIH et 
diminuer les décès liés au sida. Les innovations ont le potentiel de tirer le 
meilleur parti de ressources limitées et de maximiser l’impact sur la santé 
publique des investissements consacrés à la lutte contre le VIH.

Le traitement du VIH, bien qu’essentiel, ne suffira pas à lui seul à mettre 
fin au sida. L’intensification du traitement du VIH doit s’accompagner d’un 
engagement tout aussi ferme à mettre les services de prévention du VIH à la 
disposition de toutes les personnes qui en ont besoin.

Ces dernières années, le développement de nouvelles options de PrEP – 
notamment des traitements injectables à action prolongée tels que le lénaca-
pavir, et des traitements mensuels sous forme de comprimés (24) – a conféré 
un caractère d’urgence renouvelé et redynamisé les partenariats en faveur de 
la prévention du VIH. À la fin du mois de juin 2026, plus de 50 000 personnes 
avaient reçu du lénacapavir deux fois par an dans neuf pays d’Afrique subsaha-
rienne (25). La majorité de ces personnes étaient des femmes âgées de plus de 
25 ans qui recevaient l’injection dans une clinique publique ou un hôpital.

Les initiatives visant à influencer le marché, menées par des partenaires tels 
que CHAI, la Fondation Gates, le Fonds mondial de lutte contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme (Fonds mondial), Unitaid et le gouvernement des 
États-Unis, ont permis de ramener le prix du lénacapavir à 40 dollars américains 
par personne et par an pour les pays à faibles revenus à partir de 2027 (26). 
Il s’agit là d’une avancée majeure, mais le flou persiste quant aux prix pratiqués 
pour les pays à revenus moyens et élevés.

Aucun progrès significatif n’a été enregistré dans la réduction de la violence domestique 
depuis 2000 à l’échelle mondiale

Figure 15
Évolution dans le temps de la prévalence des violences physiques et/ou sexuelles subies au cours des 12 derniers 
mois par les femmes âgées de 15 à 49 ans ayant déjà été mariées ou ayant déjà eu un partenaire, 2000-2023

Source : Estimations de la prévalence de la violence à l’égard des femmes, 2023 : estimations mondiales, régionales et nationales de la 
prévalence de la violence conjugale à l’égard des femmes et de la violence sexuelle à l’égard des femmes commise par des personnes autres que 
leur partenaire. Genève : Organisation mondiale de la Santé ; 2025.
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Lorsque de nouvelles technologies, telles que la PrEP à action prolongée, 
sont mises au point, les organisations communautaires s’efforcent de stimuler 
la demande et de fournir des services de manière équitable, acceptable et 
accessible (27), en veillant à ce qu’elles parviennent aux personnes qui en ont le 
plus besoin.

Tarification équitable et accès au marché

L’achat de médicaments antirétroviraux destinés à un traitement à vie constitue 
une dépense récurrente et à long terme qui représente le poste budgétaire 
le plus important et le moins discrétionnaire du budget consacré au VIH 
dans chaque pays. La stabilité, l’accessibilité financière et la prévisibilité du 
financement des médicaments antirétroviraux sont des facteurs déterminants 
pour la continuité du traitement et la maîtrise durable de l’épidémie.

Pour les schémas thérapeutiques de première ligne, les données disponibles 
montrent que les circuits d’approvisionnement internationaux permettent 
d’obtenir des prix moyens inférieurs à ceux des circuits nationaux, ce 
qui indique des possibilités de gains d’efficacité grâce à une tarification 
transparente, à des appels d’offres concurrentiels, à des achats groupés et à des 
contrats stratégiques. L’analyse des données disponibles révèle des variations 
de prix considérables d’un pays à l’autre, en particulier pour les traitements 
de deuxième ligne, où les prix augmentent de manière significative avec le 
niveau de revenu (figure 16).18 Cela constitue un risque pour les pays à revenu 
intermédiaire qui s’affranchissent progressivement du financement extérieur et 
s’efforcent d’assurer la pérennité de leur système.

18	 Suivi mondial du sida 2025 de l’ONUSIDA (https://aidsinfo.unaids.org/).

Le prix des médicaments liés au VIH varie considérablement d’une région à l’autre

Figure 16
Prix d’achat moyens des médicaments antirétroviraux, par région et par source de financement

Source : Suivi mondial du sida 2025 (https://aidsinfo.unaids.org/).
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L’intégration des services liés au VIH dans 
les systèmes nationaux donne des résultats 
prometteurs

Une transformation essentielle pour la viabilité à long terme de la riposte au 
VIH, telle qu’identifiée par plus de 25 pays (28), consiste à intégrer de manière 
rigoureuse et efficace les programmes de lutte contre le VIH dans les systèmes 
de santé au sens large, en s’appuyant sur les enseignements tirés de plusieurs 
décennies de riposte au VIH et en préservant les atouts des programmes 
et systèmes multisectoriels. Cela implique notamment d’ancrer les ripostes 
menées par les communautés au sein des systèmes formels et d’établir des 
liens entre la santé et les actions et services liés à la protection sociale, à 
l’éducation et à l’égalité des sexes (29).

De nombreux pays concrétisent cette approche en intégrant les priorités 
stratégiques en matière de VIH dans les plans nationaux de développement et 
d’aide humanitaire, les programmes de protection sociale et d’éducation, ainsi 
que dans d’autres programmes de réforme législative.

L’Eswatini, le Tadjikistan et l’Ouganda constituent de bons exemples d’intégra-
tion du VIH dans des systèmes de développement plus larges. L’Eswatini a fait 
évoluer la lutte contre le VIH d’une approche biomédicale vers un programme de 
développement global, en la reliant aux priorités sociales et économiques et en 
coordonnant l’action par le biais d’un organisme multisectoriel central (NERCHA), 
en mettant fortement l’accent sur les plateformes destinées aux jeunes et à l’édu-
cation en tant que vecteurs de prévention du VIH (30). Le Tadjikistan promeut 
une approche fondée sur les droits et socialement intégrée, en intégrant la lutte 
contre le VIH dans les systèmes de protection sociale, de justice, d’éducation et 
du travail, et en s’attaquant aux obstacles structurels par le biais de mécanismes 
tels que la réforme juridique et la surveillance des droits de l’homme menée par 
les communautés (REACT) (31). L’Ouganda inscrit la lutte contre le VIH dans le 
cadre de la sécurité sanitaire et de la résilience du système de santé, en tirant 
parti des infrastructures liées au VIH, notamment les laboratoires, les systèmes 
communautaires et les chaînes d’approvisionnement, pour soutenir des réponses 
plus larges aux urgences sanitaires, telles que la COVID-19 et Ebola (32).

L’intégration des services liés au VIH dans les systèmes sanitaires et sociaux 
plus larges peut améliorer l’accès et réduire les coûts pour les personnes, tout 
en générant des gains d’efficacité et des économies pour les prestataires de 
services, à condition que la qualité et la portée des services restent au niveau 
d’avant l’intégration ou augmentent (33, 34). L’intégration des systèmes (par 
exemple, les chaînes d’approvisionnement, les laboratoires, le financement, 
les effectifs) peut améliorer l’efficacité et renforcer la performance globale du 
système de santé. L’intégration de la prise en charge du VIH à d’autres services 
(par exemple, la tuberculose, l’hépatite, le cancer du col de l’utérus, la santé 
sexuelle et reproductive) est rentable et améliore les résultats sanitaires globaux 
(35-37). L’augmentation constante de l’âge médian des personnes vivant avec le 
VIH constitue un facteur supplémentaire en faveur de l’intégration des services 
liés au VIH, car ces personnes deviennent de plus en plus vulnérables aux 
maladies non transmissibles au fil du temps (37, 38). Le pilier de l’intégration 
de la prise en charge du VIH dans des systèmes de santé plus larges repose 
sur la mise en place de systèmes de données multisectoriels, gérés au niveau 
national et incluant les communautés, afin de suivre l’épidémie, de mesurer les 
inégalités et d’orienter des actions rapides. Les récents changements dans les 
politiques de financement ont mis en évidence la vulnérabilité des systèmes de 
données sur le VIH fragmentés dans plusieurs pays (39-40).
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L’intégration des services de prise en charge du VIH 
et de la tuberculose progresse

Parmi les personnes vivant avec le VIH chez qui une tuberculose a été 
diagnostiquée en 2024, la couverture par un traitement antirétroviral était de 
91 %, contre 46 % en 2010 (41).19 À l’échelle mondiale, environ 2 millions de 
personnes suivant un traitement contre le VIH ont bénéficié d’un traitement 
préventif contre la tuberculose (TPT) chaque année entre 2021 et 2024, soit 
une multiplication par dix par rapport à 2010. Le taux médian d’achèvement 
du traitement parmi les personnes ayant commencé un TPT en 2023 dans les 
38 pays ayant communiqué des données était de 84 %, soit une augmentation 
par rapport aux 83 % enregistrés dans les 42 pays ayant communiqué des 
données pour 2022.20

Certains pays fortement touchés par la tuberculose et le VIH présentent encore 
des lacunes importantes en matière de dépistage de la tuberculose chez les 
personnes vivant avec le VIH ou de mise en place du TPT pour les personnes 
sous traitement anti-VIH. À l’échelle mondiale, en 2024, environ deux tiers des 
nouveaux cas de tuberculose chez les personnes vivant avec le VIH ont été 
détectés, et la couverture du TPT chez les personnes nouvellement prises en 
charge pour le VIH était de 58 % (figure 17).21 Cette lacune a des répercussions 
en chaîne. À l’échelle mondiale, 78 % des personnes vivant avec le VIH 
reçoivent des médicaments antirétroviraux, mais les données montrent que 
la couverture du traitement antirétroviral parmi le nombre total de personnes 
vivant avec le VIH qui auraient développé une tuberculose en 2024 n’était que 
de 61 %.

19	 Suivi mondial du sida 2025 (https://aidsinfo.unaids.org/).
20	 Suivi mondial du sida 2025 (https://aidsinfo.unaids.org/).
21	 Suivi mondial du sida 2025 (https://aidsinfo.unaids.org/).

Progrès dans l’intégration des services de prise en charge du VIH et de la tuberculose

Figure 17
Pourcentage de personnes nouvellement prises en charge sous traitement antirétroviral ayant commencé un 
traitement préventif contre la tuberculose, au niveau mondial, 2015-2024

Source : Suivi mondial du sida 2016-2025.
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Les pays intègrent le VIH dans les services de santé 
et autres

Environ un quart des 152 pays pour lesquels des données sont disponibles 
ont intégré la lutte contre le VIH dans des stratégies de santé plus larges. Plus 
de 80 pays ont inclus dans leurs recommandations nationales le dépistage du 
cancer du col de l’utérus et des recommandations thérapeutiques pour les 
femmes vivant avec le VIH.

Un meilleur accès aux soins prénataux et l’intégration du dépistage et du 
traitement du VIH aux services prénataux améliorent les résultats de santé 
pour les mères et leurs enfants. Dans 8 des 30 pays pour lesquels des données 
sont disponibles, plus de 80 % des femmes ayant accouché au cours des deux 
dernières années ont bénéficié d’un dépistage du VIH.22 Les services doivent 
être équipés pour répondre à la demande et maintenir la couverture, en 
particulier pour les personnes issues des populations clés, les adolescentes et 
les jeunes femmes, ainsi que les personnes vivant avec le VIH confrontées à la 
stigmatisation, à la discrimination ou à la violence (voir ci-dessus) (16).

Au moins 17 pays fortement touchés par le VIH figuraient également parmi les 
50 premiers pays de l’indice des États fragiles en 2024 (42). Les crises humani-
taires aggravent l’impact du VIH en perturbant l’accès aux services liés au VIH et 
en accroissant la vulnérabilité par le biais des déplacements de population, de 
l’insécurité alimentaire, de la violence sexiste et l’affaiblissement des systèmes 
de santé. Les femmes, les filles, les personnes issues des populations clés et 
d’autres groupes marginalisés sont souvent touchées de manière dispropor-
tionnée, confrontées à des risques accrus de transmission du VIH et à un accès 
réduit aux soins, au soutien social et aux moyens de subsistance.

Les communautés jouent un rôle de premier plan dans 
la résilience des pays et la sécurité sanitaire

Le rôle des communautés de personnes vivant avec le VIH ou touchées par le 
virus s’est clairement manifesté pendant la pandémie de COVID-19, lorsque de 
nombreux réseaux communautaires se sont mobilisés pour soutenir la sensibi-
lisation et la continuité des services destinés à leurs pairs et à la communauté 
au sens large. Une enquête menée en 2021 auprès d’organisations communau-
taires a révélé qu’elles avaient rapidement adapté la prestation des services liés 
au VIH, notamment en facilitant l’accès au traitement antirétroviral et à d’autres 
services essentiels, tout en répondant à la pandémie de COVID-19 par le biais 
de campagnes de sensibilisation, de conseils, de la distribution de matériel de 
protection et d’un soutien matériel aux les personnes les plus touchées (43). 
Lors de l’épidémie d’Ebola en 2014, de nombreuses organisations commu-
nautaires, de la société civile et confessionnelles impliquées dans la lutte 
contre le VIH ont mis à profit leur expérience en matière de communication 
visant à modifier les comportements et d’engagement communautaire pour 
soutenir la riposte (45). Plus récemment, dans le cadre de la riposte au Mpox en 
République démocratique du Congo, des organisations communautaires et des 
pairs éducateurs ont mené des actions de sensibilisation et de recherche des 
contacts, notamment grâce à des approches adaptées telles que « l’approche 
Stellar », qui tenait compte de la mobilité des populations clés, et à l’intégration 
des services liés au VIH afin de mieux atteindre les populations mobiles et mal 
desservies (46). Les organisations communautaires jouent un rôle essentiel dans 
la riposte au VIH et au-delà, pour la résilience nationale et mondiale face aux 
épidémies nouvelles et émergentes.

22	 Enquêtes démographiques 2021-2024.
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Combler le déficit de financement et 
garantir un financement durable

Pour atteindre les objectifs mondiaux de lutte contre le VIH à l’horizon 2030, 
il faudra 21,9 milliards de dollars américains par an d’ici 2030 dans les pays à 
revenu faible ou intermédiaire – soit 4.3 milliards de dollars américains de plus 
que les 18,6 milliards disponibles en 2025. L’année 2025 a marqué un choc 
profond pour le financement mondial de la santé, les réductions brutales de l’aide 
internationale ayant déstabilisé les ripostes au VIH dans de nombreux pays.

Les retraits de financement observés début 2025 ont perturbé la prestation 
de services, les chaînes d’approvisionnement et les systèmes pilotés par les 
communautés, en particulier ceux qui viennent en aide aux populations les plus 
vulnérables.

L’architecture du financement de la lutte contre le VIH 
évolue

Le paysage mondial du financement externe de la lutte contre le VIH en 2025 
est marqué par une incertitude croissante et des pressions financières de 
plus en plus fortes. Le montant total des ressources financières consacrées à 
la lutte contre le VIH dans les pays à revenu faible ou intermédiaire s’élevait 
à 17,6 milliards de dollars américains, dont 59 % provenaient de ressources 
nationales. Par rapport à 2024, le montant total des ressources consacrées à la 
lutte contre le VIH a diminué de plus d’un milliard de dollars américains, soit 
une baisse de 6 % en seulement un an. Cette baisse globale a été limitée à 6 % 
car l’augmentation des ressources nationales consacrées à la lutte contre le VIH 

Figure 18
Estimation des ressources financières disponibles pour la lutte contre le VIH dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire, 2010-2025, et besoins prévisionnels pour 2030

Remarque : tous les montants sont exprimés en milliards de dollars américains constants de 2024.

Source : estimations financières de l’ONUSIDA, juillet 2026.
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a partiellement compensé une baisse beaucoup plus marquée, de 1,6 milliard 
de dollars (18 %), des ressources internationales allouées à cette cause, ce qui 
représente la plus forte baisse enregistrée depuis près de deux décennies. La 
réduction du financement international a été principalement due à la baisse 
des financements des gouvernements donateurs. Si l’on tient compte à la fois 
des versements bilatéraux aux pays et des contributions des gouvernements 
donateurs aux institutions multilatérales, la baisse des financements des gouver-
nements donateurs a été nettement plus importante que la baisse de 18 % 
observée dans le financement international global de la lutte contre le VIH (1). 

Le financement des gouvernements donateurs consacré à la lutte contre le VIH 
par le biais de canaux bilatéraux et multilatéraux dans les pays à revenu faible 
ou intermédiaire s’est de plus en plus concentré au cours des 15 dernières 
années (figure 19). Depuis 2011, les décaissements des gouvernements 
donateurs européens en faveur de la lutte contre le VIH ont diminué de 58 %. 
Entre 2011 et 2024, les États-Unis ont progressivement augmenté leur part 
du financement international de la lutte contre le VIH de 48 %, devenant ainsi 
la pierre angulaire de la riposte mondiale au VIH. En 2025, la forte réduction 
du financement total des États-Unis (bilatéral et multilatéral) a représenté 
la majeure partie de la baisse mondiale du financement de la lutte contre 
le VIH. Malgré ces réductions, les États-Unis fournissent toujours 74 % du 
financement des gouvernements donateurs consacré à la lutte contre le VIH, 
ce qui met en évidence à la fois leur leadership indispensable et les risques liés 
à une architecture de financement de plus en plus concentrée. Un regain de 
solidarité de la part de tous les gouvernements donateurs, y compris les pays 
européens et d’autres pays, sera essentiel pour contribuer à combler le déficit 
de financement et à maintenir l’engagement mondial visant à mettre fin au sida 
en tant que menace pour la santé publique d’ici 2030.

Ces engagements récents des donateurs, notamment dans le cadre de la 
huitième reconstitution des ressources du Fonds mondial en 2025 (46) et de la 
stratégie « America First Global Health » des États-Unis (47), offrent également 

Figure 19
Financement extérieur consacré à la lutte contre le VIH provenant des principaux gouvernements donateurs, 2011-2025

Source : Recueil annuel conjoint de l’ONUSIDA et de la KFF sur les financements publics des gouvernements donateurs en faveur de la lutte 
contre le VIH
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des opportunités de pérenniser et d’étendre des programmes de lutte contre 
le VIH de haute qualité, et permettent d’envisager de manière plus prévisible, 
sur plusieurs années, ce que pourrait être une stratégie de co-investissement 
durable au fil du temps. Par exemple, certains pays à revenu intermédiaire 
supérieur et à revenu intermédiaire inférieur sont en phase de sortie de l’aide 
extérieure et cesseront de recevoir le soutien du Fonds mondial en 2028 et 
2029, dans le cadre de son cycle de financement actuel (48). En avril 2026, 
28 pays au total avaient signé des protocoles d’accord en matière de santé 
mondiale comprenant un volet VIH avec le gouvernement des États-Unis (49). 
Ces accords pluriannuels, conclus dans le cadre de la stratégie « America First 
Global Health » de 2025, subordonnent la poursuite de l’aide aux pays au 
respect de leurs engagements de cofinancement et aux progrès accomplis vers 
la réalisation des objectifs « 95-95-95 ».

Les économies émergentes et la coopération Sud-Sud contribuent au 
financement de la lutte contre le VIH à une échelle limitée. En 2025, la 
Chine a annoncé un partenariat de 3,49 millions de dollars américains sur 
deux ans visant à étendre les services de prévention du VIH en Afrique 
du Sud (50). L’Inde a apporté sa contribution en s’engageant à fournir des 
médicaments antirétroviraux pour soutenir les ripostes au VIH. Lors de la 
huitième reconstitution des ressources du Fonds mondial, les pays africains se 
sont engagés à verser 51,6 millions de dollars américains, dont 36,6 millions 
provenant de l’Afrique du Sud via un engagement public-privé (51). Bien que 
ces efforts témoignent d’un rôle croissant des économies émergentes et de la 
coopération Sud-Sud, leur ampleur financière reste insuffisante pour compenser 
les récentes réductions, malgré une collaboration élargie par le biais de 
plateformes de coopération Sud-Sud.

Les instances régionales, et en particulier l’Union africaine, ont intensifié leurs 
actions tout au long de l’année 2025, avec la Feuille de route de l’Union 
africaine à l’horizon 2030 et au-delà, qui s’engageait à garantir un financement 
diversifié et durable pour les programmes de lutte contre le VIH et d’autres 
programmes de santé (52) ; la création d’un nouveau Fonds africain de lutte 
contre les épidémies, destiné pour aider les pays à se préparer et à réagir 
aux futures urgences sanitaires (53) ; et le lancement de l’« Accra Reset », lors 
duquel les dirigeants africains, réunis à l’initiative du président Mahama du 
Ghana, ont appelé à la création de nouveaux modèles de gouvernance et de 
financement pour la santé et le développement régionaux (54). En octobre 
2025, les Centres africains de contrôle et de prévention des maladies ont lancé 
une plateforme de renseignement et d’analyse afin de renforcer les efforts 
visant à développer les capacités de production pharmaceutique dans la 
région (55). En Amérique latine et dans les Caraïbes, la nouvelle Alliance pour 
l’élimination du VIH dans les Amériques a été mise en place par l’Organisation 
panaméricaine de la santé afin d’accélérer les progrès (56).

Le financement national de la lutte contre le VIH est 
en hausse

En 2025, le financement national représentait 59 % du financement total 
consacré à la riposte au VIH. De 2010 à 2025, le financement national de la 
lutte contre le VIH dans les pays à revenu faible ou intermédiaire a augmenté 
de 38 % (figure 20). Cette croissance a marqué le pas et des baisses ont 
été observées, attribuées à des gains d’efficacité résultant de la baisse des 
prix des matières premières, ainsi que des baisses plus marquées dues à 
la COVID-19 et aux contraintes budgétaires entre 2020 et 2023, avant de 
repartir à la hausse en 2024 avec une augmentation de 2,2 % et une hausse 
supplémentaire de 4% en 2025. 
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Dans de nombreux pays, la mobilisation des ressources nationales est 
freinée par une croissance économique lente, des obligations croissantes 
liées au service de la dette, des pressions inflationnistes et des priorités de 
développement concurrentes. Dans plusieurs pays fortement touchés par le 
VIH, le service de la dette dépasse désormais les dépenses de santé publique, 
ce qui limite considérablement la marge de manœuvre budgétaire pour les 
investissements liés au VIH.23 Vingt-huit pays africains consacrent davantage 
de dépenses au service de la dette qu’à la santé. En Afrique de l’Ouest et en 
Afrique centrale, par exemple, le service de la dette publique est en moyenne, 
dans certains pays, 5,5 fois supérieur aux crédits alloués à la santé publique, 
ce qui réduit la marge de manœuvre budgétaire pour les investissements liés 
au VIH.24 Les gouvernements gèrent simultanément les transitions entre les 
différents bailleurs de fonds pour les programmes de lutte contre le VIH et 
d’autres programmes de santé, tout en surveillant l’inflation, la fragilité, les 
situations d’urgence et les coûts liés à l’adaptation au changement climatique.

Depuis 2025, plus de 55 pays se sont engagés à augmenter leurs contributions 
nationales (tableau 3), notamment en mettant en place des instruments de 
financement mixte visant à accroître et à pérenniser les ressources nationales 
consacrées à la riposte au VIH, comme l’indique le rapport « Global AIDS 
Monitoring » (28). L’augmentation des allocations nationales prévue pour 
2026-2027 dans de nombreux pays reflète leurs efforts d’urgence visant à 
prévenir les interruptions de traitement face à la diminution du soutien des 
bailleurs de fonds. Cependant, les contraintes budgétaires limitent la mesure 
dans laquelle le financement national peut se substituer à l’aide extérieure.

23	 Tableau de bord financier de l’ONUSIDA, base de données de l’OMS sur les dépenses de 
santé et Fonds monétaire international.

24	 Suivi mondial de la lutte contre le sida (https://aidsinfo.unaids.org/) et évaluations des 
dépenses nationales de lutte contre le sida soutenues par l’ONUSIDA pour la période 
2019-2024.

Les dépenses nationales consacrées à la lutte contre le VIH ont augmenté en 2025 pour 
la deuxième année consécutive

Figure 20
Variation annuelle (%) des dépenses nationales consacrées à la lutte contre le VIH dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire, 2010-2025

Source : Estimations financières de l’ONUSIDA pour 2025.
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Plus de 55 pays ont fait état d’une augmentation prévue de leur financement national 
consacré au VIH à partir de 2025

Tableau 3
Pays ayant signalé une augmentation de leur budget public national consacré à la lutte contre le VIH depuis 2025

Asie et 
Pacifique

(12)
Caraïbes

(4)

Afrique de 
l’Est et Afrique 

australe
(12)

Europe de 
l’Est et Asie 

centrale
(9)

Amérique 
latine

(8)

Moyen-Orient 
et Afrique 
du Nord

(2)

Afrique de 
l’Ouest et 
du centre

(8)

≤10 %

Afghanistan Costa Rica Kenya Biélorussie
Bolivie (État 
plurinational 

de)
Algérie Burkina Faso

Bhoutan Cuba Libéria Géorgie Brésil Égypte Burundi

Inde République 
dominicaine Malawi Kazakhstan Chili République 

centrafricaine

Indonésie Saint Kitts  
et Nevis Namibie Kyrgyzstan El Salvador Nigéria

Népal Rwanda Mongolie Honduras

Pakistan Seychelles République 
de Moldavie Nicaragua

Philippines
République-

Unie de 
Tanzanie

Tadjikistan Pérou

Thaïlande Zambie Ouzbékistan

Timor-Leste Zimbabwe

Vietnam

>10%

Fidji Angola Azerbaïdjan Équateur Mali

République 
démo-

cratique 
populaire 
du Laos

Éthiopie Togo

Ouganda Gambie

Côte d’Ivoire

Source : Estimations financières de l’ONUSIDA pour 2026, rapport préliminaire « Global AIDS Monitoring » (https://aidsinfo.unaids.org/).

https://aidsinfo.unaids.org/
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Le programme « Brasil Saudável » (Brésil en bonne santé) – un 
engagement national porteur de changement 

Le gouvernement brésilien a pris un engagement porteur 
de changement en faveur de la riposte nationale au VIH 
en lançant, en 2024, le programme « Brasil Saudável » 
(Brésil en bonne santé). Cette initiative intersectorielle 
rassemble 14 ministères dans le but d’éliminer, d’ici 2030, 
14 maladies et infections d’origine sociale qui constituent 
des menaces pour la santé publique.

En parfaite adéquation avec la Stratégie mondiale de 
lutte contre le sida 2026-2031, la Déclaration politique de 
2026 sur le VIH/sida et les Objectifs de développement 
durable, le programme se concentre sur les pathologies 
qui touchent de manière disproportionnée les populations 
vulnérables, notamment le sida, la transmission verticale 
du VIH, la tuberculose, la lèpre, le paludisme, l’hépatite 
virale et la trypanosomiase. Reconnaissant que les 
résultats en matière de santé soient influencés par des 
déterminants sociaux plus larges, cette initiative combine 
des interventions sanitaires avec des mesures visant à 
éradiquer la faim, à promouvoir les droits de l’homme, à 
renforcer la science et la technologie, et à améliorer les 
infrastructures et l’assainissement de base dans tout le 
pays.

Le programme produit déjà des résultats mesurables. Le 
Brésil a atteint deux des cibles « 95-95-95 » nécessaires 
pour éliminer le sida en tant que menace pour la santé 
publique : le dépistage du VIH et la suppression virale. 
Une nouvelle étape importante a été franchie en décembre 
2025, lorsque l’Organisation panaméricaine de la santé a 
certifié que le Brésil avait éliminé la transmission verticale 
du VIH, faisant de ce pays le premier, avec une population 
de plus de 100 millions d’habitants, à réaliser cet exploit.

Conformément aux objectifs mondiaux de prévention 
du VIH, le Brésil a considérablement élargi l’accès à 
la PrEP. Au 30 juin 2026, environ 230 000 personnes 
utilisaient la PrEP à l’échelle nationale, ce qui correspond 
à 5,2 personnes utilisant la PrEP pour chaque nouvelle 
infection par le VIH diagnostiquée. Bien que ce chiffre 
dépasse l’objectif fixé par le ministère de la Santé, à savoir 
trois personnes utilisant la PrEP pour chaque nouvelle 
infection par le VIH, les données régionales révèlent 
d’importantes disparités entre les États. Il sera essentiel 
de combler ces écarts pour garantir un accès équitable à 
la PrEP et maximiser l’impact de la réponse du Brésil en 
matière de prévention du VIH.
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Chapitre 3

Déclaration politique des 
Nations Unies de 2026 
sur le VIH/sida : accélérer 
les progrès pour mettre 
fin au sida en tant que 
menace pour la santé 
publique d’ici 2030

Les 22 et 23 juin 2026, les États membres des Nations Unies se sont réunis à 
New York à l’occasion de la réunion de haut niveau de l’Assemblée générale 
des Nations Unies afin d’examiner et d’adopter la nouvelle Déclaration 
politique sur le VIH/sida (2). Cet accord définit les priorités, les objectifs et les 
mesures mondiaux qui guideront la riposte au VIH au cours des cinq prochaines 
années et permettront d’accélérer les progrès visant à mettre fin au sida en tant 
que menace pour la santé publique d’ici 2030.

Les États membres ont pris des engagements fermes dans le cadre de la 
Déclaration politique de 2026 sur le VIH/sida :

•	 S’engager à atteindre deux nouveaux jalons mondiaux en matière 
d’intensification du traitement et de la prévention : permettre à 40 millions 
de personnes vivant avec le VIH de bénéficier d’un traitement vital contre 
le VIH – dont 38 millions présentant une charge virale indétectable – et 
à 20 millions de personnes de bénéficier d’une prévention à base de 
médicaments antirétroviraux d’ici 2030.

•	 Réaffirmer les objectifs « 95-95-95 » en matière de dépistage, de traitement 
et de suppression virale du VIH d’ici 2030.

•	 Atteindre 90 % des personnes ayant besoin de mesures de prévention grâce 
à des options efficaces de prévention du VIH, notamment la PrEP, la PEP, les 
préservatifs masculins et féminins et les mesures de réduction des risques ; 
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et dispenser aux adolescentes et aux adolescents, aux jeunes femmes et aux 
jeunes hommes, une éducation complète en matière de santé sexuelle et 
reproductive et de prévention du VIH, tant à l’école qu’en dehors.

•	 Garantir un financement durable grâce à un nouvel engagement financier 
mondial de 21,9 milliards de dollars US par an d’ici 2030, soutenu par des 
promesses explicites de maintenir les financements nationaux et interna-
tionaux et de réduire au minimum les dépenses de santé à la charge des 
patients. Ils s’engagent également a financer la prévention, les politiques 
de luttes contre les barrières sociales et les organisations communautaires.

•	 Respecter les droits humains des personnes vivant avec le VIH, exposées 
au risque ou touchées par le VIH, y compris les populations clés, en 
garantissant l’égalité entre les sexes et l’autonomisation de toutes les 
femmes et filles, et en mettant fin à la stigmatisation, à la discrimination et 
à la violence liées au VIH : atteindre les objectifs « 10-10-10 » concernant la 
stigmatisation et la discrimination liées au VIH, les inégalités entre les sexes 
et la violence, ainsi que les cadres juridiques et politiques qui refusent ou 
limitent l’accès aux services liés au VIH.

•	 Tirer parti de la couverture sanitaire universelle et renforcer l’intégration 
des services liés au VIH dans les soins de santé primaires et les systèmes 
de santé au sens large : veiller à ce que 95 % des personnes bénéficiant 
de services de prévention ou de traitement du VIH bénéficient également 
de services de santé sexuelle et reproductive, que 95 % des femmes 
enceintes vivant avec le VIH et leurs enfants bénéficient de soins maternels 
et néonatals, et que 95 % des personnes vivant avec le VIH bénéficient d’un 
traitement préventif contre la tuberculose ;

•	 Renforcer le leadership communautaire : atteindre les cibles 30-80-60 en 
matière de prestation de services dirigée par les communautés ; notamment 
en garantissant un espace civique propice aux communautés de personnes 
vivant avec le VIH, touchées par le VIH ou à risque.

•	 Atteindre les objectifs de 2030 concernant les taux de nouvelles infections 
par le VIH et de décès liés au sida, en réaffirmant l’engagement de réduire 
de 90 % le nombre de nouvelles infections par le VIH et de décès liés au 
sida d’ici 2030 – définition convenue pour mettre fin au sida en tant que 
menace pour la santé publique –, après quoi les pays pourront passer de la 
lutte contre l’épidémie à la prise en charge d’une maladie chronique, ce qui 
constitue une mission différente et plus facile à gérer.

La Stratégie mondiale de lutte contre 
le sida 2026-2031 : un plan d’action 
audacieux pour mettre fin au sida

La Stratégie mondiale de lutte contre le sida 2026-2031, élaborée à l’issue de 
larges discussions et consultations multipartites, a servi de base à la Déclaration 
politique de 2026 adoptée lors de la Réunion de haut niveau. Elle tient 
compte de l’impact des changements rapides intervenus dans l’écosystème 
du VIH, de la santé mondiale et du développement, et trace la voie d’une 
action collective pour les cinq prochaines années et au-delà. La Stratégie 
vise à garantir que, d’ici 2030, 40 millions de personnes vivant avec le VIH 
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bénéficient d’un traitement anti-VIH, dont 38 millions présenteront une charge 
virale indétectable ; que 20 millions de personnes aient accès à des options de 
prévention du VIH fondées sur les antirétroviraux ; et que tout le monde puisse 
accéder à des services liés au VIH sans faire l’objet de discrimination.

Trois priorités pour mettre fin au sida en tant que 
menace pour la santé publique d’ici 2030

La Stratégie mondiale de lutte contre le sida 2026-2031 renforce l’orientation 
vers des approches centrées sur la personne, tout en renforçant l’attente 
selon laquelle les ripostes nationales au VIH soient menées par les pays, les 
communautés et la société civile dans un cadre de responsabilité partagée. Ce 
faisant, la Stratégie consolide et accélère une transition en cours dans la riposte 
au VIH : d’un modèle axé sur les situations d’urgence et financé par des sources 
extérieures vers une approche durable, pilotée au niveau national, fondée 
sur les droits, favorisant l’égalité des sexes et intégrée, s’inscrivant dans des 
systèmes résilients. Elle met l’accent sur le financement national à long terme ; 
l’intégration du VIH dans la couverture sanitaire universelle, les soins de santé 
primaires et d’autres plateformes ; et la formalisation de mécanismes visant à 
soutenir les ripostes menées par les communautés.

Dans le cadre de cette stratégie, trois priorités fondamentales et huit domaines 
de résultats ont été identifiés, accompagnés d’objectifs mesurables que les 
pays peuvent suivre (figure 21) :

•	 La priorité n° 1 met l’accent sur le leadership national en faveur d’une 
riposte durable au VIH, grâce à un financement diversifié et à l’intégration 
du VIH dans les systèmes de couverture sanitaire universelle. Elle appelle 
à l’innovation budgétaire, à la collaboration multisectorielle, à l’intégration 
dans les soins de santé primaires et au le renforcement des systèmes 
nationaux de données, y compris une gouvernance fondée sur l’équité et le 
respect de la vie privée.

•	 La priorité n° 2 met l’accent sur des services intégrés, différenciés et centrés 
sur les personnes qui garantissent l’accès à la prévention, au dépistage, 
au traitement et aux soins du VIH pour les personnes vivant avec le VIH, 
à risque ou touchées par le VIH, y compris dans les situations de crise 
humanitaire, en combinant des outils biomédicaux, des interventions 
structurelles et des changements sociétaux et comportementaux, et en 
œuvrant pour un accès équitable aux médicaments et autres produits 
de santé.

•	 La priorité n° 3 promeut une gouvernance pilotée par les communautés. 
La réforme juridique, le financement aux organisations dirigées par les 
communautés et la protection des personnes sont essentielles.

Prises dans leur ensemble, ces priorités constituent un programme chiffré, 
mesurable et ciblé visant à mettre fin au sida d’ici 2030 et à pérenniser des 
ripostes nationales multisectorielles et inclusives face au VIH à l’avenir. À une 
époque de bouleversements et d’incertitudes mondiaux, ces priorités tracent 
une voie ambitieuse mais réalisable vers une avancée historique en matière de 
santé publique : mettre fin au sida en tant que menace pour la santé publique 
d’ici 2030.
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En bref : les cinq piliers de la réussite de la Déclaration 
politique de 2026

Les nouveaux engagements pris par les États membres dans la Déclaration 
politique de 2026 s’articulent autour de cinq piliers (figure 21). Pris dans leur 
ensemble, ces cinq piliers reconnaissent que l’éradication du sida nécessite 
davantage que des outils biomédicaux. Ils appellent à un engagement politique 
soutenu, à des investissements nationaux, à un leadership communautaire, à un 
accès équitable à l’innovation et à une coopération internationale solide.

Réunion de haut niveau de 2026 : 
engagements renouvelés et objectifs 
spécifiques à chaque pays

À l’issue de la Réunion de haut niveau de 2026, les États membres ont adopté 
20 objectifs prioritaires, dont les 16 objectifs de la Stratégie mondiale de lutte 
contre le sida. Ceux-ci structurent la riposte mondiale en volets distincts et 
gérables et permettent de simplifier la reddition de comptes tout en répondant 
à des défis en constante évolution (figure 22) (58). Certains objectifs issus de 
la Déclaration politique de 2021 sont maintenus, car ils n’ont pas encore été 
atteints par tous les pays et restent essentiels. S’ils étaient pleinement atteints, 
ces engagements permettraient d’éviter 3,2 millions de nouvelles infections par 
le VIH et 1,3 million de décès liés au sida d’ici 2030 (figure 23).

Figure 21
Une déclaration politique ambitieuse pour 2026, articulée autour de cinq piliers de réussite

Mettre fin au sida en tant que menace pour la santé publique d'ici 2030

1. Promouvoir une 
prévention et un 

traitement du VIH 
centrés sur la personne 

pour les personnes 
vivant avec le VIH, 

touchées par le VIH ou 
à risque

2. Leadership 
communautaire, 
équité et droits

3. Accès aux 
médicaments, 
intégration et 
responsabilité

4. Financer 
l’avenir de la 

riposte au VIH

5. Un soutien 
renouvelé au 

multilatéralisme

Prévention globale

Accent explicite sur les 
populations clés

Égalité entre les sexes, 
autonomisation des femmes 

et des filles et respect de 
leurs droits humains, y 

compris en matière de santé 
et de droits sexuels et 

reproductifs

Éliminer la transmission 
verticale, mettre fin au sida 
pédiatrique et garantir des 
soins complets aux femmes 
et aux enfants vivant avec 

le VIH

Renforcer les réponses 
menées par les communautés

Contrats sociaux

Suivi mené par les 
communautés et soutenu par 

un financement accru

Objectifs 30–80–60

Favoriser un espace civique 
pour la société civile

Objectifs « 10–10–10 »

Accès aux médicaments

Transfert de technologies

Intégrer les services liés au 
VIH dans les services de santé 
maternelle, infantile, sexuelle 

et reproductive, ainsi que 
dans les services de lutte 

contre la tuberculose

Engagement en faveur de 
la recherche

Renforcer les données 
ventilées et les systèmes de 

responsabilité au niveau 
national

21,9 milliards de dollars 
américaipar an d’ici 2030 
pour la lutte contre le VIH 

dans les pays à revenu faible 
et intermédiaire

Financer la prévention du VIH 
et les catalyseurs sociétaux

Renforcer les investissements 
nationaux

Opérer une transition vers un 
financement national sans 

perturber les services, tout en 
réduisant les dépenses à la 

charge des patients

Coordination et 
coopération technique

Rapports annuels 
d’avancement

Nouvelle réunion lors de 
la Réunion de haut niveau 

de 2031
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Figure 22
20 objectifs pour mettre fin au sida en tant que menace pour la santé publique d’ici 2030 et garantir la pérennité de 
la riposte au VIH après 2030

Garantir la disponibilité, 
l’accessibilité, 

l’acceptabilité et la 
qualité des traitements 
et des soins liés au VIH 

pour les personnes 
vivant avec le VIH

Développer les 
stratégies de prévention 

du VIH qui associent 
des interventions 

biomédicales, 
structurelles et 

comportementales

Mettre fin à la 
stigmatisation et à la 
discrimination et faire 
respecter les droits de 
l’homme et l’égalité 

des sexes dans la 
riposte au VIH

Garantir le leadership 
communautaire dans 

la riposte au VIH

Intégrer les services 
liés au VIH, en matière 

de soins de santé 
primaires, de systèmes 
de santé au sens large 
et à d’autres secteurs

Garantir un 
financement durable 

pour une riposte 
nationale et mondiale 

au VIH centrée sur 
la personne

D’ici 2030, réduire de 90 % le nombre 
de nouvelles infections par le VIH par 

rapport à 2010 et maintenir une 
baisse de 5 % par an après 2030

Réduire de 90 % les décès liés 
au sida par rapport à 2010

Assurer la pérennité de la lutte 
contre le VIH après 2030

95 %
des personnes vivant 

avec le VIH qui 
connaissent leur statut 

sérologique

<10 %
Les personnes vivant 
avec le VIH et celles 

issues des populations 
clés sont victimes de 
stigmatisation et de 

discrimination

30 %
des dépistages du VIH et 
des services d'accompa-
gnement liés aux soins et 
au traitement sont assurés 

par des organisations 
communautaires, 

notamment des organisa-
tions dirigées par des 

populations clés et des 
organisations dirigées 

par des femmes

95 %
des personnes 

bénéficiant de services 
de prévention ou de 

traitement du VIH 
bénéficient également 
de services de santé 

sexuelle et reproductive 
(notamment pour les 

infections sexuellement 
transmissibles)

Réduire les dépenses à 
la charge des patients 

atteints du VIH, 
conformément au 

principe de la couverture 
sanitaire universelle

Augmenter la part des 
dépenses nationales 
consacrées à la lutte 

contre le VIH

21,9 milliards 
de dollars 
américains  

ont été mobilisés pour 
financer la lutte contre 
le VIH dans les pays à 

revenu faible et 
intermédiaire

Suivre et combler les 
déficits de financement 
dans les domaines de la 
prévention du VIH, des 

facteurs sociétaux 
favorables et des 

réponses menées par 
les communautés, y 

compris le suivi mené 
par les communautés, 
les organisations de 

personnes vivant avec 
le VIH, à risque ou 

touchées par le VIH, 
ainsi que les 

organisations de 
la société civile 

95 %
des femmes enceintes 
vivant avec le VIH et 
de leurs nouveau-nés 
bénéficient de soins 

maternels et néonatals 
intégrant ou s’articulant 

avec des services 
complets liés au VIH, 
notamment pour la 

prévention du VIH et de 
l’hépatite B ainsi que pour 
le traitement de la syphilis

Tous les pays ont accès 
à des tarifs équitables 

pour les tests de 
dépistage et les 

traitements

80 %
des programmes de 

prévention du VIH axés 
sur les personnes et 

destinés aux populations 
clés sont mis en œuvre 
par des organisations 

communautaires

60 %
des programmes qui 

favorisent la réalisation 
des facteurs sociétaux 

facilitateurs sont mis en 
œuvre par des organisa-
tions communautaires, 

notamment celles 
dirigées par des 

populations clés et celles 
dirigées par des femmes

S'engager en faveur d'un 
espace civique propice 

afin de favoriser un 
leadership indépendant, 
un engagement et une 

responsabilisation 
significatifs et 

autonomes de la part des 
personnes vivant avec le 
VIH, touchées par le VIH 
ou à risque, notamment 
par le biais de contrats 

sociaux

<10 %
des femmes, des filles, 
des personnes vivant 

avec le VIH et des 
populations clés sont 
victimes d’inégalités 
entre les sexes et de 

violences

<10 %
de nombreux pays 

disposent d'un cadre 
juridique et politique 
répressif qui empêche 
ou limite l'accès aux 

services

90 %
des personnes ayant 

besoin de mesures de 
prévention ont recours à 
celles-ci, notamment la 

PrEP, la PEP, les 
préservatifs et la 

réduction des risques

Offrir aux adolescentes 
et aux adolescents, aux 
jeunes femmes et aux 
jeunes hommes une 

éducation complète en 
matière de santé 

sexuelle et de 
prévention du VIH, tant 
à l’école qu’en dehors 

de l’école

Éliminer la transmission 
verticale du VIH, de la 
syphilis et du virus de 
l'hépatite B, et mettre 
fin au sida pédiatrique

95 %
parmi les personnes 

vivant avec le VIH qui 
suivent un traitement 

présentent une charge 
virale indétectable

95 %
des personnes vivant 
avec le VIH et sous 
traitement ont une 

charge virale 
indétectable

PEP : prophylaxie post-exposition.

Tous les objectifs doivent être ventilés, le cas échéant, par sexe, par âge et par population clé.
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Figure 23
Potential new HIV infections and AIDS-related deaths averted if 2030 HIV targets are met, global 2020-2025 
estimates and 2025-2030 projections

Source : estimations épidémiologiques préliminaires de l’ONUSIDA pour 2026 et projections relatives aux objectifs.
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